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O P I N I O N 

DE  M.  LAMY, 

DÉPUTÉ  DU  BAILLIAGE  DE  CAEN, 

Sur  l ifnportance  de  décréter  là  refponfa- 
, bilite  des  Chefs  de  Bureaux  de  l'Admi*  ' , 
nijlration , comme  fuite  hécejfaire  de 
celle  des  Minijires. 


Lorsque  rAfTemblée  Nationale  a décrété  la 
refponfabilité  des  Minilîces,  foh  intention  a moins 
été  de  chercher  des  coupables,  que  d’empêcher 
cju  il  y en  eut, a 1 avenir.  L’arme  qu’elle  employé 
pour  les  écarter  , eft-elle  efFeétiveméne  Ci  sûre  , 
que  l’objet  que  Ce  propofe  l’AfTemblée  Nationale 
foit  toujours  rempli  félon  la  droiture  de  fes  in- 
tentions ? 

Déjà  fon  Décret  répand  dans  l’efprit  des  Dé- 
pofiraires  du  pouvoir  exécutif  fuprême  , une 
crainte  vague  , qui  doit  nuire,  en  beaucoup doe- 
oa/îons , au  fervice  de  la  chofe  publique  j & à 
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mefute  que  l’impieflioii  actuelle  deviendrà  pluà 
profonde  cette  crainte  vague  fe  changera  en 
une  terreur , qui  écartera  de  rAdminiftration  mê* 
me  les  gens  vertueux. 

Ce  Décret  n’approclieroit-il  pas  davantage  de 
la  perfedion  qui  doit  confticuer  tous  les  ades  de 
l’AlTemblée  Nationale  , fi , au  lieu  de  l’héfitation , 
de  l’inquiétude  & des  alfedions  timorées  auxquel- 
les il  livre  les  Miniftres , il  leur  infpiroit  cette 
confiance  en  foi-méme  5c  en  autrui , fans  laquelle 
il  n’y  a , ni  vertu  dans  la  conduite , ni  grandeur 
dans  les  idées  ? 

Ils  auroient , fans  doute  , cette  confiance , s’ils 
étoient  dans  l’impoflibilité  de  fe  tromper  5c  d’c- 
tre  trompés  j 5c  ils  feroient , peut-être  , dans 
cette  falutaire  impoffibilité , fi  on  multiplioit  au- 
tour d’eux  5 non-feulement  les  moyens  d’éloi- 
gner l’erreur  5c  le  mal  qui  en  eft  la  fuite , maïs 
encore  les  moyens  d’appeler  la  vérité  5c  le  bien 
qu’elle  produit.  ^ ^ 

Les  Miniftres  ont  eu  , de  tout  temps , pour 
co-opérateurs , des  Chefs  de  Bureaux , qui  font 
obligés  eux-mêmes , par  l’immenfité  des détails  dont 
ils  font  chargés , de  les  diftribuer  entre  plufieurs 
fous-ordres  , fur  lefquels  ils  repofent  leur'  con- 
fiance, 5c  il  faut  convenir 5 d’après  l’expérience. 
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w ci  5 trompés'  par  des  circonftances , ou  féduits 
» par  des  motifs  parciculiers , pouvant  donner 
» des  cohfeils  nuifibles  j ou  dangereux  , dont  les 
« Minières  encourroient  feuls  in  jugement  la  pu- 
» nition  , il  écojr  équitable  d’alfujettir  également 
» les  chefs  des  Bureaux  à la  refponfabilité  im- 
» pofée  aux  Miniftres.  ' 

»>  Elle  a confidéré  encore  , que  la  confiance  des 
Chefs  dans'  leurs  fous-  ordres  étant  foumife  à 
5>  l’influence  de  ces  derniers , il  importoic , pour 
« perfedionner  davantage  le  nouveau  plan  d’Ad- 
5>  miniftration  , de  donner  à ces  fous  - ordres  ^ 
55  une  compofition  & une  exiftence  , qui , en  les 
55  environnant  de  la  confidération  publique  , au- 
» torisât  êc  la  confiance  des  Chefs  , ôc  leur  fé- 
» curité. 

jï  En  conféquence  , l’Aflemblée  Nationale  a 
» décrété  Sc  décrète  ce  qui  fuit  : 

55  Art.  L Les  chefs  des  Bureaux  feront  aflii- 
» jettis , à l’avenir  , chacun  pour  ce  qui  le  con- 
>5  cerne  , à la  refponfabilité  iinpofée  aux  Mi- 
59  niftres  des  Départemens. 

>5  Art.  II.  Aucune  décifion  miniftérielle  ne 
>•  fera  donnée  , â l’avenir  , que  fur  le  rapport , 
9»  figné,  du  chef  de  Bureau,  chargé  de  l’examen 
<»  de  l’aflaire  dont  il  s’agira. 
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Art.  ni.  Les  Commis  des  Bureaux  ne  fe,* 

» ronr  plus , à l’avenir  Commis  des  Miniftres  > 

M ni  Commis  des  Chefs  j ils  feront  Commis 
5>  du  Departement.  ^ r 

» Art.  IV.  Ils  n y feront  admis  que  fut  la 
» propolition  lignée  , d’un  Chef,  ôc  en  vertu  d’une 
>•  décihon  de  l’Ordonnateur. 

»9  Arc,  V.  Ils  ne  pourront  de  meme  être  ren- 
»•  voyés  , que  fur  le  rapport  , fgné  de  leur  . 
••  Chef , te  en  vertu  d’une  décifion  minifté- 
» rielle. 

5>  Art.  VI.  Et  il  l’expulfion  efl:  flétrilTante  , ou 
99  feulement  injufte  , le  fiijet  renvoyé  aura  la 
99  liberté  de  pourfuivre  la  réparation  de  Ion  hom 
w neur,  foie  contre  fon  Chef,  foit  contre  leMi- 
w niftre  même,&  fon  remplacement,  pardevant 
M le  Tribunal  fuprème  chargé  de  juger  la  con- 
tt duite  des  Ordonnateurs. 

H Art.  VII.  Le  traitement  des  Commis  de  Dé- 
» partement  fera  fixé  par  l’Ordonnateur  , au  hio- 
99  ment  de  leur  admiiîion  : il  pourra  être  fufeep- 
99  ble  d’augmentation , en  raifoi/ de  la  multipli- 
» cité  5 de  l’importance  des  détails  ^ des  lumiè- 
» res  8c  des  ralens  du  fujet  ; mais  il  pe  fera  j‘a- 
99  mais  fournis  à des  rédudions  arbitrâk.es  de  là 
99  part  des  Minifires  , ni  de  celle  des  Che&. 
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« Arr.  VIII.  Et  comme  la  maiïe  colledtve  des 
>•  Bureaux  de  rAdminiftration  eft  inamovible  , 

55  la  dépenfe  qu  elle  occafionnera  ne  fera  jamais 
» confondue  avec  celle  des  traicemens  des  ^4i- 
35  niftres  ôc  des  Chefs  53. 

Ce  Décret,  qui  tendroit  à rapprocher  tous  les 
Agens  d’une  Adminiftration  les  uns  des  autres , 
bien-loin  de  diminuer  l’autorité  que  i’Ordonna- 
teur  doit  y exercer  , ou  de  détruire  la  fubordi- 
nation  ^ fans  laquelle  il  n’y  a pas  d’autorité,  feroit, 
au  contraire , le  plus  sûx  garant  de  l’une  Sc  de 
’ l’autre  ; & en  rappelant  à des  individus  utiles  ôc 
honnêtes  , découragés  par  les  atteintes  fucceflives 
du  Defpotifme  miniftériel  , la  confcience  intime 
de  cette  liberté  fociale  à laquelle  la  Nation  en- 
tière eft  appelée  par  la  révolution  aétuelle  , il 
développeroit  en  eux  de  nouvelles  facultés , donc 
le  concours  ne  peut  que  hâter  & affermir  la  ré- 
génération de  la  chofe  publique,  laquelle  ne  prof- 
pérera  fur-tout , que  par  rinftruélion  , les  vertus  , 
^ la  confiance  des  Adminiftrateurs. 


